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Faudrait lui 
couper les vivres ? 

Le Nouvelliste valaisan nous a gratifié d'une 
série d'articles qui sont autant d'hymnes à la gloi­
re du régime conservateur valaisan. 

Nous ne pouvons partager son optimisme, reflet 
de celui dont fit preuve le chef du Département de 
l'intérieur. 

Nous entendons encore ce magistrat répondre 
à M. Delacoste — qui attirait l'attention du gouver­
nement sur le danger de sa politique financière — 
répondre que la crise avait atteint son maximum 
d'intensité et que nous marchions vers un retour 
à l'état normal. 

Les événements ont démontré que le président 
de Monthey avait vu juste et le rapport de la com­
mission des finances ainsi que le discours pronon­
cé lundi dernier par le chef du Département des 
finances dépeignent la situation sous son jour 
exact. 

C'est une profonde erreur que de cacher la vérité 
au peuple et de se bercer d'illusions. 

M. Escher l'a dit : « Nous sommes à la veille de 
la catastrophe ; c'est la dernière fois que je prends 
la parole pour le dire au Parlement et au pays. » 

C'est en novembre 1932 que la commission dite 
« des économies » invitait le Conseil d'Etat à pré­
senter des propositions concernant la réorganisa­
tion de l'administration et la réduction des dé­
penses ; nous sommes en 1935, et le gouvernement 
non seulement n'a toujours pas présenté de projet, 
mais il n'a pas exécuté les décisions prises par le 
Parlement sur la demande de la commission spé­
ciale. 

Sur 60 propositions, 58 n'ont pas été exécutées 
ou l'ont été incomplètement. Cette simple consta­
tation démontre que le gouvernement actuel est 
incapable de conduire le pays. 

Mais il est un fait plus grave qui a été porté à 
la connaissance du Grand Conseil. Une Sté fidu­
ciaire a procédé à l'expertise des comptes de l'E­
tat ; elle a découvert qu'une partie des sommes 
procurées par des emprunts, dans des buts déter­
minés, ont été dépensés pour les affaires courantes 
de l'Etat. 

Ce sont là des faits extrêmement graves et qui 
ne doivent plus être commis par des Etats ou par 
des particuliers. 

La commission des finances a terminé son rap­
port par les lignes suivantes : 

« La commission vous déclare que tous ses 
membres mettent leurs mandats à la disposition du 
Grand Conseil, pensant qu'une nouvelle commis­
sion pourrait peut-être collaborer d'une manière 
plus intime avec le Conseil d'Etat. Sans la colla­
boration sincère de la commission et du Conseil 
d'Etat, sans une collaboration effective entre tous 
les membres du Conseil d'Etat, aucune réorganisa­
tion sérieuse n'est possible... » 

C'est, sauf erreur, la première fois en Suisse 
qu'une commission des finances offre sa démission. 

Elle aurait du reste tort de donner suite à cette 
proposition. 

Le mal vient de la mésentente qui règne au 
gouvernement, de l'optimisme béat, de l'entête­
ment et de la mauvaise volonté de certains. 

Bien que nous ne soyons guère parmi les admi­
rateurs du régime parlementaire français, nous re­
grettons dans le cas particulier qu'il ne soit pas en 
vigueur en Valais ; c'est, pour la troisième fois 
qu'un projet de budget est renvoyé au gouverne­
ment, qui persiste à ne rien faire et à occuper ses 
fauteuils envers et contre le parlement et le pays. 

Le Conseil d'Etat s'est incliné devant la propo­
sition de renvoi de la commission ; le groupe ra­
dical, on le sait, s'est borné à lire une déclaration 
dans laquelle il prend acte, entre autres, de 
ce que le gouvernement n'a pas exé­
cuté certaines décisions importantes 
du Grand Conseil. 

que selon toute vraisemblance, le budget ne se­
ra pas voté le 1er janvier 1936 ; 

qu'un tel état de choses crée une situation anor­
male extrêmement préjudiciable aux intérêts ma­
tériels et moraux du canton ; 

qu'en conséquence, le groupe libéral-radical 
élève sa protestation contre l'attitu­
de du gouvernement, qu'il juge hau­
tement blâmable. 

Le Nouvelliste voit dans cette attitude une dé­
tente et un apaisement. 

Il termine son article en qualifiant d'hurluber­
lus ceux qui s'aviseraient dans la presse de com­
promettre la flamme d'espérance qui a brûlé lundi 
matin dans l'aire du Grand Conseil. 

Rapport de la commission des finances 
présenté au Grand Conseil 

En novembre 1923 déjà, la commission du bud­
get a invité le Conseil d'Etat à présenter un pro­
jet de réorganisation administrative. Un projet, 
élaboré par le Conseil d'Etat, fut examiné par le 
Grand Conseil en séance du 20 mai 1924 et ren­
voyé au Conseil d'Etat ; cet objet fut porté sur les 
tranctanda des sessions suivantes, mais ne fut ja­
mais traité, les membres du Conseil d'Etat n'étant 
pas d'accord entre eux au sujet de la répartition 
des services entre les différents Départements. 

En novembre 1931, le projet de budget bouclait 
par un déficit présumé de 1.300.000 fr., le Conseil 
d'Etat accepta pour étude les propositions de la 
commission tendant : 

1) à ne plus étendre les rouages administratifs, 
à éviter tout accroissement des frais généraux et 
tout nouvel emploi, à rechercher les économies ré­
alisables ; 

2) à étudier une réorganisation des services de 
l'Etat pour réduire les frais de l'administration. 

Le 26 avril 1932, le Conseil d'Etat adressait au 
Parlement un message concernant les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre budgétaire, disant 
notamment : « L'équilibre de notre budget étant 
aujourd'hui en péril, nous en arrivons à la consta­
tation que nous avons marché très fort dans la voie 
des réalisations et que nous ne pouvons continuer 
à pareille allure. Cela est d'autant plus vrai que 
la crise continue à s'accentuer et qu'elle pourrait 
se prolonger encore longtemps. Un ralentissement 
est dès lors nécessaire pour nous permettre de re­
prendre haleine. Notre but doit être de rétablir 
dans le plus bref délai possible l'équilibre de notre 
budget et cela aussi bien dans l'intérêt de l'Etat \ 
que dans celui de beaucoup de communes dont la 
situation est loin d'être réjouissante. » 

Le Conseil d'Etat se déclarait « résolu à étudier 
une réorganisation des services administratifs... 
sous la forme d'une réduction du nombre des fonc­
tionnaires ou employés, par la concentration, la 
réduction ou la suppression de certains services. 
Les œuvres, telles que corrections de routes, de 
torrents, création de chemins forestiers, travaux 
contre les avalanches, maisons d'écoles, améliora­
tions d'alpages, etc., seront, dans la mesure du pos­
sible, renvoyées à plus tard ou du moins limitées 
au strict minimum. » 

Sur la proposition du Conseil d'Etat, le Grand 
Conseil désigna la commission dite des économies 
qui rapporta en novembre 1932, invitant le Con­
seil d'Etat à présenter au Grand Conseil « des 
propositions concernant la réorganisation des ser­
vices de l'Etat, dans le sens d'une réduction du 
nombre des fonctionnaires et employés. » 

En novembre 1933, la commission du budget in­
sistait sur la simplification et la concentration des 
services administratifs, cette réorganisation devant 
commencer par l'administration centrale. 

Dans un message du 18 janver 1934, le Conseil 
d'Etat affirmait : « Nous tenons à vous déclarer 
encore une fois que nous sommes animés de la 
ferme intention de rétablir au plus tôt l'équilibre 
budgétaire et ce but une fois atteint, nous espé­
rons pouvoir nous en tenir au principe : les dépen­
ses ne doivent pas être supérieures aux recettes. 
Enfin, nous-répétons que nous fûmes obligés d'éla­
borer le projet de budget sans être en possession 
du rapport des experts. Nous nous sommes donc 
abstenus de procéder à des réformes administrati­
ves dans le but de laisser les mains libres aux ex­
perts... Ce n'est qu'après réception du rapport des 
experts que nous pourrons nous prononcer sur là 
réduction du nombre des employés et sur la réor­
ganisation des services de l'administration cen­
trale. » 

Au risque d'être classé parmi les hurluberlus, 
nous n'avons pas vu lundi même une étincelle d'es­
pérance... 

On sent très bien que la majorité du Conseil 
d'Etat est décidée à ne faire que ce qu'elle veut et 

• qu'elle ne cédera que si le Parlement l'y oblige. 
Ce dernier a fait preuve à l'endroit du pouvoir 

exécutif d'une patience d'ange. 
Nous espérons, pour le bien du canton, qu'il 

prendra ses responsabilités. 
Ou bien le Conseil d'Etat arrivera en janvier 

avec des propositions telles qu'il sera possible d'é­
quilibrer le budget en 1937, et il lui sera fait cré­
dit, ou bien il recommencera la comédie de l'an 
dernier, et il conviendra de lui couper les vivres 
en lui refusant le budget, quels que soient les en­
nuis qui puissent découler de cette décision. 

Mr. 

C'est en 1934, que le Grand Conseil chargeait 
la commission spéciale, c'est-à-dire la commission 
du budget à laquelle avaient été adjoints les pré­
sidents et rapporteurs de la commission de ges­
tion, d'étudier la réorganisation administrative : 

En mai 1934, le Conseil d'Etat remit au Grand 
Conseil le rapport provisoire des experts avec un 
message, disant : « Mais le Conseil a Etat n'atten­
dra pas le rapport définitif pour entreprendre son 
travail de réorganisation. 11 va sans dire que nous 
prendrons acte de toutes les propositions concrètes 
que voudront bien nous faire la commission ainsi 
que le Grand Conseil, propositions qui pourraient 
être d'une utilité quelconque pour les travaux de 
réorganisation. La question de savoir si le travail 
de réorganisation incombait au Grand Conseil ou 
au Conseil d'Etat peut maintenant être considérée 
comme définitivement liquidée. C'est le Conseil 
d'Etat qui doit soumettre au Grand Conseil des 
propositions formelles concernant la simplification 
du ménage cantonal, la diminution des dépenses 
et l'augmentation des recettes. » 

Cependant, malgré le dépôt en temps utile du 
rapport définitif des experts, le Conseil d'Etat 
présentait pour 1935 un budget bouclant par un 
déficit important, et cela sans tenir compte du 
rapport des experts et sans faire de propositions 
de réorganisation. La commission spéciale, en pré­
sence de cette situation, refusa de discuter le bud­
get et exigea des propositions de réorganisation. 
Divers projets lui furent adressés par la majorité 
du Conseil d-'Etat, par le chef du Département des 
finances et par celui du Département de justice et 
police ; la commission étudia objectivement tou­
tes les propositions présentées et formula 60 pro­
positions en vue de la réorganisation. N'ayant pu 
obtenir du Conseil d'Etat, après bien des difficul­
tés, que des propositions insuffisantes pour la nou­
velle échelle de traitement pour les fonctionnaires 
et employés, elle en élabora une elle-même. 

Les 60 propositions de la commission furent re­
mises à chacun des membres du Conseil d'Etat ; 
deux membres de la commission se présentèrent 
chez eux en leur disant à peu près ceci : 

« Nos propositions sont le résultat d'une étude 
sérieuse des rapports d'expertises, des propositions 
du Conseil d'Etat ou de certains de ses membres, 
des comptes et budgets des derniers exercices. Cha­
que chef de département aurait pu faire pour son 
département des propositions meilleures puisqu'il 
connaît exactement les tâches à exécuter et l'orga­
nisation du travail actuelle. Examinez avec bonne 
volonté nos propositions et voyez si vous pouvez 
nous en formuler d'autres. Nous sommes prêts à 
tenir compte de toutes vos suggestions ; la seule 
chose que nous pourrons admettre de votre part, 
c'est que vous adoptiez une attitude purement né­
gative. » 

Après bien des difficultés, le Conseil d'Etat se 
rallia finalement à nos propositions, tout en réser­
vant à chaque chef de Département la faculté de 
s'opposer aux propositions touchant son Départe­
ment si elles lui paraissaient inopportunes. Aucun 
conseiller d'Etat ne fit valoir d'opposition jusqu'à 
la réunion du Grand Conseil. 

Les propositions de la commission furent exami­
nées par le Grand Conseil en sessions de février, 
mars et mai 1935. Toutes les propositions de la 
commission furent acceptées, sauf celle portant les 
Nos 13 et 19 ; la proposition 17 ne fut acceptée 
que partiellement. Les propositions 6, 8, 9, 10, 11 
et 46 furent laissées en suspens, une nouvelle étu­
de étant nécessaire. Le Conseil d'Etat lui-même 
avait fixé au 1er juillet 1935 la date d'exécution, 
en particulier en ce qui concerne les transferts de 
service et le congédiement d'employés ; la com­
mission et le Grand Conseil se contentèrent de 
prendre acte de la date fixée. 

Cependant, en mai 1935, à l'occasion de l'exa­
men de la gestion de 1934, le Conseil d'Etat sou­
mettait à la commission des finances des proposi­
tions tendant à l'annulation du transfert de la 
chasse et de la pêche, et revenant sur le licencie­
ment d'employés ; la commission refusa d'entrer 
en matière et invita l'Etat à s'en tenir aux déci­
sions prises par le Grand Conseil. Le Conseil d'E­
tat soumettait également un projet de réorganisa­
tion de la justice civile, mais avec un message lais­
sant entendre qu'il n'était pas d'accord avec le 
projet, présenté ; ce projet lui fut retourné avec in­
vitation de se prononcer nettement sur le projet ou 
de le retirer en faisant d'autres propositions. 

(à suivre) 

Contribution positive 
à la paix 

Pour l'Allemagne, l'année 1935 est « l'année de 
la liberté », comme l'a proclamé le congrès de Nu­
remberg. Liberté, c'est-à-dire : réarmement. Le 16 
mars, le Keich abolissait les dispositions militaires 
au i ra i té de Versailles. Le 1er novembre les re­
crues de la classe 1914 ont été appelées sous les 
drapeaux et, pour marquer la solennité de l'événe­
ment, le Puhrer a remis lui-même à l'armée, le 7 
novembre, le nouveau drapeau de guerre, dont il 
avait personnellement fourni les dessins. Ainsi 
donc la dernière mesure prévue pour traduire dans 
la réalité la répudiation des engagements de Ver­
sailles et la renaissance militaire, du Reich est ve­
nue couronner l'œuvre multiple et complexe qui 
doit assurer à brève échéance la suprématie de 
l'armée allemande. 

Tandis que le reste de l'Europe a les yeux fixés 
sur le conflit italo-éthiopien, le Reich profite de 
l'inattention relative dont il bénéficie pour para­
chever l'entreprise, qu'au fond il tenait pour la 
mission essentielle de l'hitlérisme tant au point de 
vue intérieur qu'extérieur. C'est avec raison que M. 
Winston Churchill a récemment dénoncé le danger 
auquel s'exposerait l'Europe si elle perdait de vue 
l'accroissement formidable et continu des forces 
militaires allemandes : « La puissante nation al­
lemande, a-t-il déclaré, s'arme à l'heure actuelle 
jour et nuit. Toute la population se prépare à la 
guerre. La jeunesse du Reich apprend à l'école, 
dès sa plus tendre enfance, à penser aux gloires de 
la guerre, à la joie de la conquête et au devoir qui 
lui incombe de mourir pour la patrie. J 'ai déjà dit 
à plusieurs reprises, et je continuerai à le dire, que 
l'Allemagne compte dépenser dans le courant de 
la présente année plus de 800 millions de livres 
sterling en préparatifs de guerre. » 

De surcroît, les dirigeants allemands se glori­
fient de cette œuvre et prônent très haut les méri­
tes de l'hitlérisme, qui est en train de doter l'Al­
lemagne du plus puissant appareil militaire qu'el­
le ait jamais possédé. Il y a peu de jours, le gé­
néral Gœring, inaugurant la nouvelle école de 
guerre aérienne, vantait, à l'instar de Guillaume 
II en un temps qui n'est pas sans analogies avec 
le nôtre, les vertus pacificatrices de « l'épée bien 
tranchante ». Enfin, le 2 novembre, le chef de l'a­
viation allemande faisait suivre son offre de paix 
à la France de phrases enflammées destinées à 
exalter le réarmement allemand. 

Si donc le général Gœring adjure la France 
« d'abandonner enfin cette idée insensée que l'Al­
lemagne n'attend que le jour où elle pourra atta­
quer la France » ; s'il l'assure de l'estime du Reich 
et déclare préférer « rivaliser avec elle dans un 
labeur paisible », il faut corriger ces assurances 
rassurantes par cette affirmation : « Nous nous 
sommes donné la certitude qu'on ne troublera pas 
trop facilement notre paix. Le réarmement de 
l'Allemagne a été de ce fait une contribution po­
sitive à la paix. » 

Certes, la collaboration de deux Etats égale­
ment forts exclut les querelles d'amour-propre. 
Certes aussi, personne ne déniera à l'Allemagne 
le droit de se défendre. Mais il est inutile et dan­
gereux pour la paix que le Reich pousse jusqu'aux 
restrictions alimentaires un réarmement immodé­
ré et qui garde toutes les apparences d'une mena­
ce plutôt que d'une précaution défensive. Person­
ne ne met en danger l'existence du Reich. On au­
rait pu le faire plus aisément autrefois, si on l'a­
vait voulu. Mais les Allemands eux-mêmes ont 
trop souvent manifesté des desseins qui explique­
raient leur attitude continûment agressive en dé­
pit des paroles d'apaisement. La France ne désire 
que l'entente et la collaboration paisible. C'est 
néanmoins mal la connaître que de vouloir lui 
tendre une main armée et gantée de fer. Les pro­
messes valent par l'intention qu'elle recouvrent. 
M. Gœbbels assure que seules les méthodes, mais 
non les idées et les buts politiques d'Hitler ont été 
changées. 

Le jour où l'Allemagne voudra donner des 
preuves tangibles de ses bonnes dispositions à l'é­
gard de la France, de l'Autriche et des Pays bal-
tiques, la paix qui est indivisible, pourra se fonder 
sur un véritable rapprochement franco-allemand, 
celui qui sera édifié sur des concessions récipro­
ques et sur une confiance étayée par des assuran­
ces solides. (i. e.) 

L i b é r a u x - r a d i c a u x ! Réclamez « Le Confé­
déré » dans tous les établissements que vous fré­
quentez : cafés, hôtels, salons de coiffure, etc. 
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Va tais 
Les vignerons 

et le socialisme 
En ouvrant la manifestat ion des vignerons sur 

la P l an t a le d imanche 10 novembre , les orateurs 
Zufferey et Del lberg avaient pris soin de décla­
rer qu'elle n 'é tai t placée sous l 'égide d 'aucun par ­
ti politique. On voulai t pa r là donner le change 
sur les intentions réelles des organisateurs ; mais 
ceux-ci n 'ont pas fait long à montrer le bout de 
l'oreille. Voici en effet ce qu'on peut lire dans le 
dernier numéro du Peuple valaisan, organe so­
cialiste : 

" « La détresse extrême qui atteint nos vignerons en 
ce moment est le résultat final et inévitable de l'ex­
ploitation capitaliste et elle ne pourra se solutionner 
que par d'énergiques mesures collectivistes, c'est-à-dire 
de nature socialiste (c'est nous qui soulignons). 

Les 2500 (?) travailleurs de la terre qui ont mani­
festé dimanche sur la place historique de la Planta 
semblent l'avoir compris en confiant la défense de 
leurs intérêts au nouvel élu, notre dévoué et infatiga­
ble camarade Dellberg. 

Certes, il ne peut être question de nier les efforts 
accomplis antérieurement, ni de contester les secours 
apportés. Mais aujourd'hui les anciennes méthodes ne 
suffisent plus. A la puissante organisation des mar­
chands de vin et des cafetiers, il faut opposer celle des 
producteurs, avec les caves coopératives, si cela est 
possible, contre elles si c'est nécessaire. » 

Ce langage est-il assez clair et sera- t - i l com­
pris par les nombreux vignerons qui se sont ren­
dus à Sion, à t i tre de simples curieux et que l'on 
prétend dès main tenan t déjà embr igader dans le 
parti Del lberg ? 

Ainsi donc, d 'après le Peuple valaisan, le sort 
des vignerons ne peut être soulagé que par des 
mesures collectivistes et selon des méthodes socia­
listes ? Ainsi donc nos vignerons n 'ont plus d 'au­
tre ressource que de se je ter dans les bras du ca­
m a r a d e Del lberg, seul capable de défendre leurs 
intérêts ? Ainsi donc les producteurs devront aus­
si au besoin se dresser contre les Caves coopérat i ­
ves ? 

Voilà la ligne de conduite qui vous est tracée, 
vignerons valaisans ! Faites-vous socialistes et sui­
vez le d rapeau rouge de Del lberg . Du coup cela 
fera remonter le prix de la bran tée à 40 francs et 
vous n 'aurez plus à cra indre la mévente de vos 
produits . Quelle utopie et quel bour rage de crâne ! 

Voyons un peu ce que le part i socialiste a fait 
jusqu'ici pour les vignerons et les paysans en gé­
néra l : il a commencé pa r préconiser la suppres­
sion de la propriété , puis voyant que cette polit i­
que lui al iénait le petit paysan il a feint de soute­
nir la petite propriété . Aux Chambres fédérales, 
les députés socialistes, à pa r t 3 romands et 2 ou 3 
abstentions, ont tous voté l ' inique impôt sur le vin 
et ne se sont associés à aucune mesure destinée à 
protéger la product ion vinicole. En Valais , le re­
muan t Del lberg s'est-il jusqu'ici occupé du sort 
des vignerons ? J a m a i s ! P a r contre, demandez-
lui s'il ne vend pas du vin étranger dans sa M a i ­
son du Peuple , à Brigue. 

Les caves coopératives n 'ont-el les pas été créées 
sans l ' in tervent ion quelconque du député socialis­
te et n 'a - t - i l pas fallu d 'aut res influences et d 'au­
tres dévouements pour ar r iver à met t re sur pied 
cette œuvre magnif ique qui a appor té au vigneron 
valaisan une aide urgente et efficace ? 

Que serai t- i l advenu , cette année pa r exemple, 
si les caves n ' ava ien t pas augmenté de 2 millions 
200.000 litres leurs possibilités d 'encavage ? Que 
serait-i l advenu si les caves n ' ava ien t pas pu ab ­
sorber à elles seules 5 millions de litres ? Et à quel 
pr ix la vendange serait-el le tombée dans ces con­
ditions ? Est-ce Del lberg qui aura i t trouvé le 
moyen d'écouler la product ion et de payer même 
seulement 16 francs la brantée ? 

Et au jourd 'hu i l 'organe du député socialiste en 
vient même jusqu 'à menacer de combattre les ca­
ves coopératives si c'est nécessaire. Vous enten­
dez, collègues sociétaires des caves ? Vous êtes plus 
de 2000 producteurs et pour vous soutenir en tant 
que producteurs , on est prêt , si c'est nécessaire, à 
vous combat t re !! Quelle é t range contradict ion et 
quel stupide ra isonnement ! C'est complet d ' i l lo­
gisme, d' inconscience et de cynisme. 

Et si après cela le vigneron conserve le moin­
dre doute sur l 'aide qu'il peut a t tendre de Del l ­
berg, il faut qu'il ait une lourde taie sur les yeux. 
Fai re des promesses, c'est facile ; se démener en 
paroles, aussi fanfaronnes que vaines, c'est le rô­
le de la mouche du coche ; mais ce rôle-là n'est 
pas celui des vrais amis des producteurs , de ceux 
qui se sont dépensés pour eux et qui ont déjà ob­
tenu les magnif iques résultats que l'on sait. 

Et quiconque a un peu l 'expérience des affaires 
fédérales ne cra indra pas d 'aff i rmer que Del lberg 
et le par t i socialiste sont dans l ' impossibilité de 
faire hausser le pr ix de la vendange en quelle me­
sure que ce soit, ni d 'en assurer l 'écoulement. 

L ' in i t ia t ive pour la suppression de l ' impôt sur 
le vin — que l 'on par le de met t re en mouvement 
— a déjà été lancée par la Fédéra t ion romande 
des vignerons et, sans aucun appui socialiste, elle 
a réuni 153.000 signatures, nombre trois fois suf­
fisant pour qu'elle soit soumise à la votat ion po ­
pulai re . On ver ra alors quelle sera l 'a t t i tude des 
socialistes et s'ils sauront , en Valais du moins, met­
tre d 'accord leurs actes et leurs promesses. 

Nous sommes certains par contre qu 'avec l 'aide 
de la puissante organisat ion de la Fédéra t ion ro­
mande des vignerons et celle de la députa t ion ro­
m a n d e aux Chambres fédérales, l 'action en faveur 
des producteurs sera poursuivie par tous les 
moyens, dans la légalité et sans recourir aux me­
sures collectivistes prônées pa r le journa l socialis­
te. Un sociétaire des C. C. V. 

L'exposition d'art culinaire 
à Sion 

Les mânes de G a r g a n t u a et de Br i l lâ t -Savar in 
ont dû tressaillir d 'aise d imanche car la première 
exposition d 'a r t culinaire organisée pa r la section 
sédunoise des cuisiniers à l 'Hôtel de la P lan t a fut 
un t r iomphe. 

Les chefs des divers hôtels, pensions, res taurants 
du canton présentaient 93 plats ; ils avaient r ivali­
sé d 'adresse et de goût pour présenter des mer­
veilles culinaires et les gourmets — il y en a en­
core — se pourléchaient les babines en contem­
plant toutes ces bonnes choses ; il n 'y manquai t 
que... l 'odeur ! 

Nous ne pouvons pas faire ici une description 
de tous les plats exposés ; il nous serait , du reste, 
à nous profane, difficile d 'opérer un classement : 
nous laissons ce soin au ju ry composé des as sui­
vants : Henr i Germanier , chef de l 'Hôtel des Ber-
gues à Genève ; Dœbeli et Joseph Pfefferlé, chef 
du Survre t ta Haus à St-Mori tz . 

Voici le nom des exposants : A r m a n d Berclaz, 
J e a n Crescentino, Georges Cret taz , Francis Gai l ­
lard, Hôtel de la P lan ta (chef Louis Kaufmann) , 
Hôtel du Cerf (chef Lucien Praz) , Hôte l de la G a ­
re (chef Berthousoz), Hôtel du Soleil (chef Mar t in 
Rossier). Antoine de Kalbermat ten , Alfred L o -
porett i , Joseph Maye , pâtisserie Muhlhe im, pâtis­
serie Schaufelberger, pâtisserie Joseph Ta i r raz , 
René Evéquoz, Châteauneuf, pour Sion et environs. 

Hôtels Kluser et Mont -Blanc (chef Banguerel) , 
res taurant vaudois (chef Bongard) , res taurant du 
G r a n d - Q u a i (chef R. Frœhlich) , pour Mar t igny . 

Hôtel Bellevue (chef Haber t i sch) , Res taurant 
!u Rothorn (Hitter , chef). Hôtel Te rminus (chef 

Luisier), Jeger lehner , pâtissier t rai teur, W a s e r 
Henr i , pour Sierre ; Hôte l -pens ion Régina Mira ­
beau, à Montana ; Buffet de la G a r e de Brigue ; 
Hôtel du Cerf (Besse fils, chef), Hôte l des Postes, 
Hôtel de la Gare et Res taurant du Simplon, pour 
Monthey. 

L a fabrique de conserves de Saxon et la mai ­
son « Saverma » de Mar t igny exposaient égale­
ment, de même que la boucherie Rossier frères à 
Sion. 

D 'après les renseignements obtenus, malgré le 
temps, il a été vendu 1200 entrées et les 2000 bil­
lets de loterie sont part is . 

Heureux les gagnants qui recevaient comme 
prix les produits exposés. 

Il nous sera permis de citer tout spécialement les 
fruits présentés par le D r H e n r y Wui l loud , ses 
r i i s ins et ses calvilles ont fait l ' admira t ion des 
connaisseurs. 

Nous félicitons tout spécialement les organisa­
teurs de cette première exposition culinaire va la i -
sanne. L a rénutat ion de nos vins et de notre cli­
mat est excellente. Il restait à faire celle de la 
fable ; c'est chose faite. 

U n bal fort an imé a suivi. Mr. 

U n j o l i v o y a g e a v e c l a « f l è c h e r o u ­
g e ». (Comm.) L a Flèche rouge effectuera un joli 
voyage en Valais d imanche 24 novembre à un prix 
exceptionnel. 

S t -Maur ice . dép. 13 h. 18 ; Mar t igny , dép. 13 
h. 57 ; Sierre. arr . 14 h. 20 ; Sierre dép. 16 h. 49 ; 
Mar t igny arr . 17 h. 12 ; S t -Maur ice arr . 17 h. 21 . 

On pourra visiter Sierre pendan t 2 V2 heures au 
prix de 2 fr. 50 Mar t igny-S ie r re aller et retour. 
Les places é tant limitées, pr ière de s'inscrire à la 
gare C F F pour samedi à 12 heures. 

Passage dans la landwehr, land-
sturm et libération du service. — Le 
Dépar tement mil i taire du Valais communique : 

Passent en landwehr au 31 décembre 1935 : a) 
les capitaines née en 1897 ; b) les 1 ers- l ieutenants 
et les l ieutenants nés en 1903 ; c) les sous-officiers 
de tout grade , les appointés et soldats de la classe 
1903, appa r t enan t à toutes les armes, à l 'exception 
de la cavalerie ; d) tous les sous-off., app. et sol­
dats de la classe 1903 de la cavalerie. 

Passent dans le landsturm : a) les capitaines nés 
en 1891 ; b) les lers- l ts et lts nés en 1895 ; c) les 
sous-off. de tout grade , les app. et soldats de la 
classe 1895 appa r t enan t à toutes les armes. 

Libération du service : a) les officiers de tout 
g rade de la classe 1883 ; b) les sous-off., app . et 
soldats de toutes armes de la classe 1887. 

Les sous-off. et soldats de la classe 1903 qui ne 
sont pas déjà incorporés dans la l andwehr ou le 
lands turm sont invités à remet t re ou à renvoyer le 
livret de service au chef de section de leur domi­
cile jusqu 'au 30 nov. 

Les transferts en lands tu rm pour les hommes de 
la classe 1895 et la l ibérat ion du service pour ceux 
de la classe 1887 seront inscrits dans les l ivrets de 
service pour ceux de la classe 1887 seront inscrits 
dans les l ivrets de service à l 'occasion des inspec­
tions complémentaires qui auront lieu du 25 au 29 
novembre prochain. Les livrets de service de ces 
deux classes d 'âge ne seront pa r conséquent pas 
envoyés aux chefs de section. 

Les officiers intéressés feront parven i r leur l i ­
vret d i rectement au Dépt mil i ta ire à Sion. 

Grave accident mortel . — Samedi 
après-midi , un accident mortel s'est produi t au 
Pont de la Morge . 

U n cycliste, M. Innocent Vergères, 49 ans, de 
Conthey-Place , rent ra i t de Sion. Il ar r iva i t sur le 
Pont de la Morge lorsque l 'automobile de M. E r ­
nest Sidler, de Mar t igny-Vi l l e , voulant dépasser 
un camion, renversa M. Vergères . Celui-ci fut 
t ranspor té à l 'Hôpi ta l de Sion où son état fut jugé 
très grave , ayan t les reins blessés et une fracture 
du crâne. 

Ce mat in , nous apprenons qu'il est décédé des 
suites de ce terrible accident. 

Nos vives condoléances à la famille. 

Club alpin suisse 
Assemblée des délégués du 17 nov. à Berne 

La g rande landsgemeinde alpine a eu lieu cette 
année dans la capitale même du pays, ce qui n 'é­
tait pas arr ivé depuis près de 20 ans. Pour notre 
canton et spécialement pour la g rande famille 
clubistique valaisanne, cette réunion constituait un 
événement de première impor tance vu que, depuis 
1863, date de la fondation du C. A. S., c'était la 
première lois qu 'un Comité central , formé par la 
section Monte-Rosa, était en fonction. 

Cette assemblée tenue dans la salle du G r a n d 
Conseil, dura de 8 h. '/- à 13 h. Y> et fut dirigée 
avec tact, courtoisie et fermeté pa r M. Alph . de 
Kalbermat ten , président central , qu 'entouraient 
ses douze dévoués collaborateurs de Sion, Sierre et 
Brigue. 

Envi ron 160 délégués représentaient presque 
toutes les 84 sections du C. A. S. dont l'effectif 
total était, au 30 ju in 1935, de 31.223 membres. 
Du rappor t de gestion, nous relevons que les re­
cettes et les dépenses s 'équilibrent autour de 500 
mille francs et que la fortune s'élève à 154.000 fr. 
Depuis l 'assemblée de 1934 à Coire, on a inaugu­
ré, entre autres, la nouvelle cabane du Tr ien t de 
la section des Diablerets et l ' agrandissement de 
celle de Bertol de nos amis de Neuchâte l . En 
1934-35, des répara t ions ont été effectuées aux 
cabanes vala isannes suivantes : Chanr ion (Genè­
ve), Ramber t (Diablerets), Valsorey et Oberaletsch 
(Chaux-de-Fonds) , Dent Blanche ( Jaman) , Bé-
temps et Saflisch (Monte-Rosa) . 

Rappor t de gestion 1935 et comptes 1934 sont 
approuvés ; au chapi t re des cabanes on vote selon 
les propositions du C. C , des subsides de 15.000 
et 9000 fr. pour les nouvelles constructions de 
Friinden (section Altels) et Ruckhubel (Titlis) ; le 
projet de la section Pilatus pour la cabane Hùfi 
étant trop onéreux sera présenté à nouveau l 'an 
prochain. 

Le proje t de budget pour 1936 se montan t à 
502.850 fr. est approuvé. Les nombreux accidents 
mortels survenus duran t ces dernières années exi­
gent des modifications du contrat d 'assurance obli­
gatoire car les pr imes ne couvrent plus les indem­
nités payées ; dorénavant seuls les parents , en­
fants et frères et sœurs pourront bénéficier de 
l 'assurance. La section Bernina qui voudra i t l an­
cer le club vers une activité scientifique sortant 
du cadre des buts que doit poursuivre le C. A. S.. 
voit sa proposition rejetée à une forte majori té . 
Par contre, on accepte une série de propositions 
de la section Uto concernant les mesures à pren­
dre pour la sauvegarde des régions montagneuses 
dont la beauté pourrai t être atteinte par l 'établis­
sement de nouveaux chemins de fer de montagne, 
spécialement de lignes à câble aérien. Le projet 
d 'accorder , sous certaines conditions, la réciproci­
té dans l 'usage des cabanes aux membres de l 'U­
nion internat ionale des Associations " d 'a lpinisme 
rencon t re une forte opposition et est renvoyée au 
C C. Diablerets (Lausanne) et Lagern (Baden) 
proposent l 'étude de l 'abaissement de la cotisation 
centrale : g rande joute oratoire qui aboutit au re­
jet. Pa r contre, Chaux-de -Fonds obtient, de jus ­
tesse, un vote affirmatif pour l 'admission d 'un pe­
tit insigne à côté de l 'actuel, puis on refuse la 2me 
corde dorée aux doubles vétérans (50 ans de C. A. 
S.), que proposai t Davos. L'assemblée se termine 
par une longue discussion pour savoir si, cont ra i re­
ment aux statuts, on doit tolérer dans la cité de 
Râle les deux sections Bâle et Angenste in ; l 'élo­
quent vice-président central , M. Escher, fait re­
marquer que c'est inadmissible et qu'i l ne voit pas 
d 'autre solution que la fusion des deux sections. 

Les clubistes affamés se précipi tèrent ensuite au 
Be lkvue-Pa lace où ils firent honneur à un excel­
lent banquet agrémenté par de jolies productions 
de l 'orchestre et du groupe choral de la section de 
Berne. MM. Guggisberg, président de dite section. 
Bosinger, conseiller d 'Etat , et Bàrtschi, conseiller 
municipal eurent des paroles très aimables pour 
les clubistes et notre président central , de Kalber­
matten. remercia, en termes chaleureux, les Ber­
nois pour leur a imable réception. L a veille une 
soirée musicale et dansan te très réussie avai t réu­
ni les montagnards au Kursaa l Schânzli . 

La section Monte-Rosa, forte au 30 ju in de 1078 
membres, était représentée par les 4 délégués aux­
quels elle a droit , avec M. Jos . Emonet . président, 
comme chef de la délégation. Nous avons rempor­
té de cette manifestat ion clubistique, où, pa r son 
Comité central , le Valais était à l 'honneur, une ex­
cellente impression; nous adressons aux charmants 
collègues bernois nos vifs remerciements . 

G. C. 

Pa to i s de C h a m o s o n 

Fontzè de Dauddoz l'est on bon ristou min fin n'a 
pou ! O dzo devant è z'élèchions y cabalavè din à 
pintà à Gabriel Crittin po firè biffa Troyet et cumula 
Métry. Y gordzeyievè du contre è liberos... pouey l'a 
fi on diseco que gniou l'a accutto:.. 

Pindin ce tin, on loustic l'a profitto po lei tè mous-
chié o « Merlo rodzo » din à fattà du palettau. 

On momin apri arruvè o conseiller Aube que va vè 
Fontze et lei dit : 

— Vorà, vorà Fontzè. quinta novalla gougnè y t'on ' 
mi fi ! T'on fourdzia o « Merlo rodzo » din à fatta... 

Fontzè arrade et s'apperçai de à farça. 
L'a seutto de radzè et dit : 
— Quinte bourtès bitches ! Se susso co m'a metu ce 

.. ravnn » de papei din à fatta, té gadzo que passerait 
on tristn quart d'heura ! 

O tzatelan du 'Tziars-dè-Mars. 

Tapis d'Orient, toiles persanes 
Krîeger & Marsens 

4, Av. du Théâtre, Lausanne - Tél. aB.73S 
Maison Suisse Française . ^___ 

Ce qu'il ne faut pas oublier 
V i g n e r o n s ! 

Si vous relisez le manifeste publ ié pa r le par t i 
l ibéra l - radical valaisan à la veille des élections 
fédérales, vous y trouverez la revendicat ion sui­
vante : fixer raisonnablement le prix 
de certains produits nationaux, no­
tamment du vin. 

A g r i c u l t e u r s ! 

Le part i l ibéral - radical réclame le désendet te­
ment de l 'agricul ture et la revision du système 
des subventions, qui ne profite qu 'à l 'agriculteur 
aisé et non au petit paysan. 

I Ouvriers ! 
; Le par t i l ibéra l - radical exige la lutte contre le 
j chômage en procurant des occasions de t ravai l , en 

suppr imant les doubles gains abusifs et les cumuls. 

Citoyens ! 
Le part i l ibéra l - radica l valaisan réclame aussi 

bien sur le ter ra in fédéral que cantonal des éco­
nomies. 

• lacune charge nouvelle ne saurait être 
imposée aux contribuables tant et aussi longtemps 
qu'il ne sera pas démontré qu'il est impossible de 
réduire les dépenses. 

Quelques accessoires de vitrines 
et leur emploi 

La difficulté de trouver un sujet attractif décourage 
parfois le commerçant qui n'a pas l'habitude de faire 
appel au service régulier d'un décorateur, et l'étalage, 
donc les affaires, en souffrent. Pour parer à cette dif­
ficulté, voyons quelques moyens qui, sans demander 
aucun effort cérébral, permettent à eux seuls, une gran­
de diversité dans la présentation des articles. 

Chaque commerçant, par des achats successifs au 
cours des ans, a accumulé dans des dépôts un stock 
d'accessoires dont les plus anciens dorment pour tou­
jours, alors que les plus récents figurent sans discon­
tinuer en vitrine et lassent rapidement le public. Ces 
dernier accessoires sont-ils vraiment faits pour détrô­
ner leurs prédécesseurs, ou leur but n'est-il pas plutôt 
de donner une plus grande possibilité de variation ? 

Nous penchons pour la seconde solution. Pourquoi 
s'enticher d'un accessoire ultra-moderne et lui réserver 
en permanence une place à l'étalage ? N'est-il pas pré­
férable, après l'avoir eu quelque temps en vitrine, de 
l'utiliser à l'intérieur du magasin, ou de le laisser 
complètement à l'écart ? Durant ce laps de temps, le 
matériel plus ancien, qui avait été momentanément é-
vincé, sera ressorti, donnant à son tour un certain ca­
ractère à l'exposition. 

Les installations fixes (avec rayons de verre montés 
sûr tringles) restées quasi irremplaçables dans les vi­
trines plates, rendent encore de multiples services dans 
les vitrines de plus grande profondeur, surtout pour 
les expositions chargées. Pour que ces installations ren­
dent le service que l'on est en droit d'exiger d'elles, 
le anneaux de fixation nécessitant encore l'emploi de 
vis à bois seront remplacés par des « fixeurs » s'adap-
tant en quelques secondes, grâce à un rail presque in­
visible, fixé lui-même à demeure sur la corniche sur­
plombant les portes. Ces installations sont spécialement 
indiquées dans les vitrines de construction ancienne. 

Dans les v urines plus récentes, ou dont le fond ne 
va pas jusqu'au plafond, l'étagère sur pied sera des 
plus utiles et permettra encore plus de variation. 

Après avoir utilisé l'un ou l'autre de ces systèmes 
pendant une semaine ou deux, nous les faisons dispa­
raître complètement et les remplaçons par un maté­
riel à l'aspect tout à fait différent : les cubes et les po-
d'ums. Il est facile de se procurer ce matériel (le moins 
onéreux qui existe) en faisant une tournée dans ses 
propres réserves ou chez l'épicier d'en face. Des cais­
ses aux formes allongées, plutôt plates, non renforcées 
extérieurement dans les angles, feront l'affaire. Peu 
nombreuses, mais assez volumineuses, elles nous pro­
cureront des surfaces importantes, faciles à décorer. 
Et si ces podiums ne meublent pas suffisamment la 
hauteur de notre vitrine, un ou deux couvercles de 
misses formeront panneaux et seront garnis soit d'une 
affiche, soit de petits articles. 

Ainsi, notre deuxième série de vitrines aura, par le 
simple jeu du matériel, changé du tout au tout. 

Si nous songeons maintenant aux différents moyens 
à disposition, dont l'achat peut s'échelonner sur des 
mois ou des années, nous pourrons travailler durant 
des semaines, avant de revenir au matériel initial. 

Quels sont ces autres accessoires ? a) La simple plan­
che, parent pauvre en 1920 encore, a fait une rentrée 
triomphale. Il est vrai qu'elle s'est parée d'un molle­
ton bien douillet ou d'un papier de décoration et que 
son épaisseur est parfois rehaussée d'un filet de carton 
au ton vif. Elle est pratique, bon marché, permet de 
multiples jeux, et si elle se montre un peu rebelle au 
o'ébut. avec un peu de patience nous en obtiendrons un 
résultat certain (articles de ménage, branche textile). 

b) Les « cadres jaunes ». cadres de différentes for­
mes (ajustés comme un mécano), sont aussi parmi les 
accessoires aux multiples possibilités. Montage, démon­
tage, remontage, exigent peu de temps ; ils entraînent 
un léger gaspillage de papier ou de molleton, mais cet 
inconvénient est compense par l'originalité qui souvent 
se dégage de ces constructions-là. 

c) Les pinces et équerres pour constructions de fan­
taisie avec rayons de verre ou de bois, représentent 
également un accessoire heureux qui permet de donner 
un incontestable cachet aux vitrines dans lesquelles on 
l'utilise judicieusement (chaussures, papeterie). 

d) La nouvelle étagère « Multiform » qui vient de 
faire son apparition ici et là, offre aussi de très nom­
breuses possibilités de changement, réalisables en un 
clin d'oeil. L'ingéniosité et la simplicité de la concep­
tion semblent apporter un procédé inédit, utile surtout 
pour la présentation de petites pièces. 

„ L e s t e m p s s o n t d u r s , m a i s a l a «MUTUELLE" 

lïïL l'assurance an plus Juste prix S L o t , g 



L £ G O N f E D E R É 

Le Dépar tement mil i ta ire genevois vient de dé­
cider qu 'aucune poursuite ni civile ni pénale ne 
serait plus intentée aux chômeurs et soldats sans 
ressources pour non payement de la taxe mil i ta i re . 

Au G r a n d Conseil surgit un g r a n d déba t qui 
a montré combien le gouvernement socialiste se 
moquait des promesses faites au peuple . I l avai t 
obtenu de ce dernier un emprun t pour en t r ep rendre 
à Aïre et Drize des t r avaux destinés à occuper 
1400 chômeurs. Or jusqu'ici 130 seulement ont du 
travail. 

La situation n'est pas br i l lante ; une fois de 
plus, la caisse est v ide et M. Na ine , le minis t re 
des finances, a dû refaire un pè le r inage à Berne 
pour supplier la m a m a n Confédérat ion de lui 
consentir un nouveau prêt . 

La caisse cantonale n ' a pu ent iè rement paye r à 
Berne l 'impôt de crise perçu et doit à la ville de 
Genève près d 'un mill ion. 

Cette commune a cherché de son côté à t rouver 
un emprunt en Angle te r re ; les pourpar le r s ont 
échoué, le gouvernement ayan t interdi t l ' expor ta­
tion de l 'argent . 

M. Georges Ol t r amare a donné sa démission de 
député du G r a n d Conseil pour se consacrer da ­
vantage au secrétariat de l 'Union na t iona le . 

L'étoile de ce citoyen a bien pâl i depuis deux 
ans et personne ne regre t tera qu'i l ait qui t té le 
parlement. 

Nous approchons des fêtes t radi t ionnel les de 
1 Escalade qui donneront pendan t quelques jours 
un peu d 'animat ion à nos rues. Ce n'est pas d e t rop 
car les affaires sont calmes, désespérément cal ­
mes ; chaque jour on enregistre le dépar t de socié­
tés, commerces, ou personnes qui vont p lan ter 
leur tente ailleurs, no t ammen t dans le canton de 
Vaud, pour fuir le régime rouge. V. 

A p r o z . — Un bel exploit de mineurs. — U n 
gigantesque bloc de 120 mètres cubes en p ier re de 
fer se trouvait dans le lit de la Pr in tze au sommet 
du village d 'Aproz, et chaque fois que la r ivière 
grossissait, le bloc faisait dévier les eaux et me­
naçait le village. Actue l lement ce dange r est écar­
té grâce à la persévérance et à la connaissance p r o ­
fessionnelle de deux maîtres mineurs , Jacques 
Bourban et Célestin Baeriswyl , d 'Aproz , auxquels 
fut adjugé l 'entreprise, en trois jours de t rava i l , 
en utilisant 117 cartouches de dynami te , ils r édu i -
rent en miettes cet obstacle qui avai t résisté jus­
qu'à ce jour à la puissance des perforatr ices. 

D é n o m b r e m e n t d e s p o r c s . — Dans le 
but de limiter la product ion an imale , le Conseil 
fédéral vient de décider le recensement des porcs 
sur tout le terr i toire de la Confédérat ion, entre le 
20 et le 23 novembre prochain . 

La restriction d 'é levage devra en t ra îner la d imi ­
nution de l 'emploi de fourrages concentrés actuel­
lement achetés à l 'é t ranger . Chaque propr ié ta i re 
voudra bien rempl i r consciencieuseemnt et à l 'en­
cre le formulaire qui lui sera remis ces prochains 
jours par les recenseurs. 

Si on 
Enquête publique 

La commune de Sion soumet à l'enquête publique 
une demande en autorisation de bâtir déposée par la 
Direction générale des Postes et des télégraphes pour 
la construction d'un nouveau bâtiment des postes à 
l'angle des avenues de la Gare et de Pratifori. 

. Martigny 
M a r t i g n y - B o u r g 

L'assemblée primaire de cette commune, convoquée 
le 13 courant, a donné son approbation au « Projet de 
règlement sur la police des constructions » élaboré par 
le Conseil municipal. Dès que le Conseil d'Etat aura 
homologué ce règlement, il entrera en vigueur. Il com­
prend 4.9 articles se rapportant aux autorisations de 
bâtir, au plan d'extension, aux alignements, aux cons­
tructions, à la sécurité et à la salubrité publiques, aux 
précautions contre l'incendie, aux objets ayant une va­
leur artistique, archéologiques ou historiques et aux 
pénalités. 

La commune de Martigny-Bourg établit en ce mo­
ment des avenues nouvelles au lieu dit « les Epineys », 
quartier si favorable aux constructions que villas et 
chalets y poussent déjà comme des champignons. 

Fait curieux et attribuable à l'enchevêtrement des 
deux communes : une partie d'une de ces avenues se 
trouve sur le territoire de Martigny-Ville. Symbole de 
la prochaine fusion ! 

H a r m o n i e m u n i c i p a l e 
REPETITIONS : Mardi, les bois et saxophones ; 

Mercredi, répétition générale ; vendredi, les cuivres et 
batterie. Présence indispensable. 

Classe 1 8 9 0 

La classe, 1890 est convoquée pour mardi 19 no­
vembre, à 20 heures, au Café de l'Hôtel de Ville, Mar­
tigny-Ville. Ordre du jour : organisation de la course. 

Au Cas ino Eto i le 
La direction du Ciné-Gasino Etoile avait fait venir 

deux acteurs bien connus des sans-filistes : Fridolin et 
son copain. 

Cette formule de spectacle pour cinéma et music-
hall, a eu déjà autrefois un très grand succès ; elle n'a 
qu'un défaut : c'est de coûter très cher aux directeurs 
de salles. 

Il convient donc de féliciter sans réserve la direction 
du Casino Etoile d'avoir essayé cette formule et nous 
espérons que le public saura lui en être reconnaissant. 

Je m'en voudrait de faire de la peine à Fridolin et 
son copain : mais les numéros qu'ils nous ont présentés 
ne sont pas et de loin les meilleurs de leur répertoire. 

Le public a été déçu et c'est regrettable. 

U n c h e v r e u i l à M a r t i g n y 

Samedi après-midi, un chevreuil, probablement pour­
suivi par des chiens est arrivé dans les jardins qui sont 
en-dessous de la Gare C F F. L'animal effrayé se jetait 
contre les barrières et se blessa à la tête. Il parvint en­
fin à s'enfuir. 

Dernières nouvelles 
C H A N G E M E N T D E T A C T I Q U E ? 

Le général De Bono rappelé à Rome 
Le général De Bono a été rappelé dimanche à 

Rome. Il est remplacé par le haut commissaire 
Badoglio. Le changement de main du poste su­
prême en Afrique orientale italienne retient l'at­
tention générale. Les journaux exaltent ïœuvre 
accomplie par le gënral De Bono en faveur de l'I­
talie et de son histoire coloniale. 

L E M A R E C H A L B A D O G L I O 

Le maréchal Badoglio, nouveau gouverneur gé­
néral, qui commandera dès à présent les opérations 
italiennes en Ethiopie, est un ancien chef d'état-
major général ; il représente la plus haute person­
nalité militaire italienne et a, derrière lui, une 
grande expérience coloniale. Avant la guerre déjà 
il fut officier en Afrique orientale. Après la guer­
re il fut un temps ambassadeur d'Italie au Brésil. 
Chef d'état-major général une première fois en 
1926, il assuma ensuite le gouvernement de la 
Tripolitaine et de la Cyrêndique. 

U n e reprise vigoureuse ? 

Ce changement dans le haut commandement 
trouve son explication dans l'arrêt momentané des 
opérations militaires et la reprise vigoureuse qu'on 
prévoit prochaine. Ainsi, c'est l'opinion de ceux 
qui prétendent que les troupes peuvent vivre sur le 
terrain uniquement avec les ressources locales, du 
moins pendant la première phase de l'occupation, 
qui a prévalu. En effet, cette école a toujours sou­
tenu qu'il était inutile de retarder l'avance en at­
tendant la construction des routes devant assurer 
le ravitaillement, surtout que les troupes qui a-
vancent d'abord sont toujours les troupes indigè­
nes qui sont sobres, qui ne demandent que du thé 
et du sucre et qui trouvent toujours suffisamment 
de blé sur place. Toutefois, il ne faut pas compter 
que le mouvement de grande envergure qu'en pré­
voit s'effectuera immédiatement. 

* * * 

Les sanctions 

C'est donc aujourd'hui lundi 18 novembre que 
les sanctions économiques vont être mises en ap­
plication par la plupart des membres de la S. d. N. 
contre l'Italie fasciste qui mène actuellement une 
campagne militaire en Ethiopie contraire aux prin­
cipes de l'institution de Genève. 

L'Italie s'organise pour lutter contre ces sanc­
tions. Le Grand Conseil fasciste s'est réuni samedi 
dernier et a voté cette importante résolution : 

« Le Grand Conseil du fascisme, réuni à l'a­
vant-veille de l'application des soi-disant sanc­
tions contre l'Italie, considère la date du 18 no­
vembre 1935 comme une date d'ignominie et d'i­
niquité dans l'histoire du monde ; il dénonce les 
sanctions, jamais appliquées jusqu'ici, comme un 

dessein d'étouffer économiquement le peuple ita­
lien et comme une vaine tentative de l'humilier, 
pour l'empêcher de réaliser ses idéaux et de défen­
dre ses raisons de vie. Il invite l'Italien à pavoiser 
sa maison pour 24 heures dans la journée du 18 
novembre ; il décide de convoquer à Rome, le 1er 
décembre, les 94 comités provinciaux féminins des 
mères et veuves des morts de la grande guerre, 
pour coordonner et intensifier la résistance dans 
laquelle un rôle de premier ordre est confié aux 
femmes italiennes ; il ordonne de graver sur les 
mairies de toute l'Italie une pierre en souvenir du 
siège, afin que reste marquée dans les siècles l'é­
norme injustice commise envers l'Italie, à laquel­
le la civilisation de tous les continents doit tant ; 
il adresse l'expression de sa sympathie aux Etats 
qui, niant leur adhésion aux sanctions, travaillè­
rent à la cause de la paix et interprétèrent l'es­
prit des peuples. » 

* * * 

Les Japonais envahissent la Chine 
du Nord 

Une brigade d'infanterie japonaise est arrivée 
à Tientsin, venant de Changhaï Kouan. 

Les troupes japonaises qui se sont concentrées 
près de Changhaï Kouan appartiendraient à la 
brigade Matsui, anciennement stationnée à Tchin-
Tchéou, à l'extérieur de la Grande Muraille. Ces 
troupes se dirigeraient vers Tching-Ouang-Tao, 
après avoir franchi la Grande Muraille, à l'en­
droit où passe la ligne du chemin de fer Pêkin-
Moukden. 

L a Chine du N o r d un nouvel E ta t vassal ? 
Le représentant de l'agence nippone Dempo 

croit que la proclamation d'autonomie de la Chine 
du Nord aura lieu vers le milieu de cette semaine. 
Mais on mande en même temps de Changhaï que 
le gouvernement de Nankin ne croit pas que l'au­
tonomie sera proclamée en Chine du Nord, si le 
Japon ne force pas les choses en provoquant des 
incidents. Dans les milieux chinois, on croit que 
le gouvernement de Nankin s'opposera par des 
mesures spéciales à une tentative japonaise de 
créer un nouvel Etat vassal en Chine du Nord. 

* * * 

Gros détournement à Paris 
M. Ameline, commissaire aux délégations ju­

diciaires, a, sur commission rogatoire de M. Audi-
bert, juge d'instruction de Paris, procédé à une 
perquisition au domicile de M. Alain Ducreux, 
administrateur de sociétés. En présence de l'in­
culpé de nombreux dossiers ont été saisis et mis 
sous scellés. M. Ducreux est inculpé de distribution 
de dividendes fictifs de « l'Etoile du Foyer » et de 
sa succursale, la « Société d'Epargne des retraités». 
Ces deux sociétés avaient pour principaux clients 
dès fonctionnaires de province. On estimerait le 
montant des sommes détournées à 100 millions. 

_ _ Confédération 
Grave affaire de fraude à Genève 
U n e grave affaire de fraude vient d 'être décou­

verte à la Société de tir de Car t igny (Genève) . Les 
membres de la commission cantonale de survei l­
lance des tirs mili taires se sont aperçus que depuis 
plusieurs années cette sociétés inscrivait et cert i­
fiait evacts des tirs qui n ' ava ien t pas été accomplis. 
Le t i reur envoyai t son l ivret de tir avec la f inan­
ce obligatoire et l 'on imitai t t an t bien que ma l sa 
s ignature sur la feuille de s tand où étaient inscrits 
des résultats quelconques. Ce sont ces signatures 
falsifiées qui a t t i rèrent l 'a t tent ion des vérif icateurs 
et pe rmi ren t de découvrir toute l 'affaire. 

U n e enquête ouver te pa r les autori tés mili taires 
est sur le point d 'ê t re terminée . Les membres du 
comité de la société de tir et les t ireurs qui ont 
ainsi t rompé l 'autori té mil i ta ire compara î t ront de­
vant le t r ibunal de la première division. 

Un accident peu banal à Genève 
M. Roger Méroz, en t repreneux, 45 ans, père de 

deux enfants, circulait vendredi soir en direction 
du G r a n d Lancy ; il venai t d 'acquérir un détona­
teur dans le but de faire sauter des troncs. M. M é ­
roz, qui était en bicyclette, mit le détonateur dans 
sa bouche, car il craignai t qu 'en le met tan t dans 
la poche il ne f rappât quelque chose de solide et 
explosât. Mais tout à coup — M. Méroz avai t - i l 
quelque peu serré les dents ? — le dé tonateur ex­
plosa dans la bouche. L 'en t repreneur gisait à ter­
re, la tête complètement en lambeaux. 

Les nouveaux pleins-pouvoirs 

Le projet d 'a r rê té fédéral d 'urgence concernant 
les mesures ext raordinai res d 'ordre économique 
est accueilli avec une froideur et une inquiétude 
non dissimulées pa r les g rands organes de la p res ­
se suisse a l lemande . E x a m i n a n t les ple ins-pou­
voirs que voudra i t s 'octroyer le Conseil fédéral en 
mat ière économique, la Nouvelle Gazette de Zu­
rich écrit : 

« Le Conseil fédéral , en somme, veut avoir les 
coudées franches, un blanc-seing qui lui permet te 
d ' intervenir r ap idement dans tous les cas où l ' in­
térêt général l 'exigera. Or, ce subit g r a n d zèle nous 
para î t — si désagréable qu'il nous soit de le cons­
tater — assez singulier ; voici pourquoi : depuis 
depuis une année que fut prononcé le g rand dis­
cours d 'Aa rau , la poli t ique économique du Con­
seil fédéral n ' a été que s tagnat ion et para lys ie ; 
près de six mois se sont écoulés depuis le scrutin 
du 2 ju in , et aucun des g rands problèmes écono­
miques et financiers qui se posent n ' a passé même 
le cap des consultations prél iminaires . 

« ... L 'opinion publ ique a réc lamé à réitérées re ­
prises l 'établissement d 'un vaste p r o g r a m m e éco-

I nomique et f inancier. Cela ne signifie pas que l 'on 

ait voulu pa r là encourager l 'autori té fédérale à 
étendre son autor i té en tout et par tout , fût-ce sous 
le couvert de pleins-pouvoirs généraux. L e seul 
p rogramme acceptable réside dans la concentra­
tion la plus complète des moyens et des forces a p ­
tes à a t taquer le ma l à sa racine. Si v ra iment de 
nouvelles compétentes doivent être accordées au 
Conseil fédéral , il faut que celles-ci le soient dans 
le cadre d 'un problème complet soumis à l ' examen 
et à l ' approbat ion des Chambres . » 

Admission d'japprentis-commis pour 
le service des gares 

U n pet i t nombre d 'apprent is sera engagé au 
pr in temps 1936 pour le service des gares . I l ne 
peut être admis que des jeunes gens de nat ional i té 
suisse qui, le 1er mai 1936, seront âgés de 17 ans 
au moins et de 22 ans au plus . Ils doivent jouir 
d 'une santé parfa i te , posséder une ouïe et une vue 
normales , ainsi qu 'un sens no rma l des couleurs. Il 
est exigé une bonne instruction scolaire, ainsi que 
des connaissances suffisantes d 'une seconde l an ­
gue na t ionale . 

Les candida ts devront subir un examen pédago ­
gique et un examen por tan t sur les apt i tudes p ro ­
fessionnelles et, en cas d 'admission éventuelle, se 
soumettre à la visite d 'un médecin a t t i t ré de l 'ad­
ministrat ion. Les candidats doivent s ' inscrire d'ici 
au 24 novembre 1935, p a r let t re au tographe , au­
près d 'une Direct ion d 'a r rondissement des C F F 
(Lausanne, Lucerne ou Zur ich) . Ils doivent jo indre 
leur certificat de naissance ou leur acte d 'or igine, 
leurs certificats scolaires, (bulletins de notes) et tous 
autres certificats propres à donner une idée com­
plète de leur instruction et de leurs occupations 
antérieures. Les directeurs d 'a r rondissement four­
niront, sur demande , tous renseignements complé­
mentaires . Direction générale des CFF. 

lia traite des blanches à Bâle 
Le 8 novembre , l 'assistante de police de Bâle re ­

cevait de Lausanne un té léphone disant qu 'une 
jeune fille de 15 ans, venan t d 'Evian , a r r ivera i t à 
Bâle au t ra in de 15 h. 32 et à qui deux hommes 
aura ient remis l 'a rgent du voyage. Ces individus 
aura ient offert à la j eune fille une bonne place à 
Nice. A l 'heure indiquée, la j eune fille a r r iva i t à 
Bâle et fut appréhendée pa r la police. Celle-ci re­
marqua deux hommes qui a t tendaient également 
la j eune fille. Ils furent mis en état d 'arres ta t ion. 

Il s 'agit de deux louches personnages, l 'un soi-
disant commerçant , âgé de 53 ans, d 'origine i ta­
lienne, mais na tura l i sé Amér ica in et d 'un I ta l ien 
de 57 ans. Tous deux avaient des photos et des let­
tres de jeunes filles avec qui ils étaient en relat ions 
ainsi que des liasses de billets de banque . Plusieurs 
de ces jeunes filles puren t être identifiées à Bâle et 
dans les environs et elles firent l 'objet d ' in te r ro­
gatoires. Elles avaient été invitées, dans la rue, à 
prendre quelque chose avec les deux hommes. L ' u n 

de ces derniers se faisait passer pour un riche 
América in . On leur offrait des places avan tageu­
ses en I tal ie , dans le sud de la France . On les soup­
çonne de faire la t rai te des blanches. 

On ne saurait trop recommander aux jeunes 
filles de n'accepter de places à l'étranger qu'après 
s'être renseignées à la légation suisse ou au consu­
lat le plus proche. 

Ordre du jour de la session d'hiver 
L a liste des objets à l 'ordre du jour de l 'As­

semblée fédérale lors de sa session d 'hiver a été 
approuvée p a r le Conseil fédéral . E n tête f igurent 
les objets t radi t ionnels d 'une session d 'ouver ture : 
va l ida t ion des élections, la constitution du bureau 
et des commissions permanentes , élection des 
membres du Conseil fédéral et du chancelier de 
la Confédérat ion pour une nouvelle pér iode admi ­
nis t ra t ive, élection du prés ident de la Confédéra­
tion et du vice-président pour 1936, élection des 
juges du T r i b u n a l fédéral des assurances pour la 
nouvelle pér iode adminis t ra t ive , budget de la Con­
fédérat ion et des C F F en 1936. L 'assemblée de­
vra procéder également à la nominat ion d 'un j u ­
ge fédéral en remplacement de M. Ursp rung . 

Les nouveaux objets suivants f igurent à la lis­
te : Rappor t sur les sanctions dans le conflit i ta-
lo-abyssin, nouvelles dispositions concernant les 
demandes d ' init iat ives et de référendum, nouveau 
p rog ramme financier, suppléments de droits sur le 
sucre et la benzine, a r rê té fédéral sur la protect ion 
de l 'économie, subventions complémentaires pour 
la société fiduciaire de la broderie . 

Nos Echos 
Empoisonnées par du pain 

Trois cents personnes ont été g ravement in toxi­
quées aux villages de Car tagena , L a Pa lma , El 
Pèler in et L a Puebla pour avoir consommé du 
pain fabriqué avec de la farine avar iée . U n e fem­
me est mor te à L a Puebla . Le directeur de la mino­
terie qui avai t vendu la far ine a été ar rê té . 

Utilisation du sang de bœuf 
Grâce aux expériences effectuées à la clinique 

du professeur N . A. Bogoraz, de l ' insti tut de mé­
decine à Rostov-sur- le-Don, on a pu constater 
qu'i l était possible, en p renan t certaines p récau­
tions, d ' in t roduire du sang de bœuf dans l 'orga­
nisme humain , en g r ande quant i té , sans que cela 
provoque des troubles sérieux. E n é tudiant cette 
question, les cliniciens a r r ivèrent à la conclusion 
que le sang de bœuf qui, grâce à ses propr ié tés 
spéciales peut remplacer le sang humain , pour ra i t 
aussi être utilisé comme moyen de t ra i tement ef­
ficace contre un g r a n d nombre de maladies . 

Les m a t c h e s d e d i m a n c h e 
Coupe suisse. — Dimanche s'est disputé le deuxième 

tour de la Coupe suisse. Les deux équipes valaisannes 
qui restaient encore en lice ont été éliminées, Sierre 
par Granges (Soleure), par 4 buts à 2, Sion par Young-
Boys de Berne par 8 buts à 1. Bienne a battu Porren-
rtuy 6-1 ; Berne a écrasé Urania-Genève 14-1 ; Con-
cordia d'Yverdon a éliminé Sp. R. Delémon 2-1 ; Aa-
rau a battu Montreux 6-0 ; Vevey a battu Fribourg 
-1-1 ; Lucerne a battu Baden 5-0 ; Lugano a éliminé 
Grasshoppers 1-0 ; Young-Fellows a battu Nordstern 
3-2 ; Locarno a battu Birsfelden 7-2 ; le match Servet-
te-Chaux-de-Fonds a été renvoyé. 

'Championnat suisse, ligue nationale : une seule ren­
contre qui a permis au Lausanne-Sports, qui a écrasé 
Bâle par 6 buts à 0, de prendre la tête du groupe. 

lllme ligue : Aigle bat Monthey II 3-0 (forfait). 
IVme ligue : Saxon bat Vernayaz 1-0 ; Sion II bat 

St-Maurice 5-1 ; Brigue bat Chalais 3-1 ; Viège bat 
Sierre II 3-0. 

-?c«l«:s3ïTX£n:s: 

D i m a n c h e 
24 novembre 

avec la Jleche Rouge" 
$ 13 b . 4 8 dép. S t - M a u r i c e arr. 17 h . 21 

13 h . 57 „ M a r t i g n y „ 17 h . 12 
J/ 14 h . 20 arr. S i e r r e dép. 16 h . 49 

Prix : Fr. 2 . 5 0 Martigny-Sierre aller et retour 
l ' inscr i re à l a g a r e CFF p o n r s a m e d i , à 12 h . 

Salon de Coiffure pr Dames et Messieurs 
S' 

«Chez Zitha" Av. d e la G a r e Martigny 
MERCREDI 20 novembre, o u v e r t u r e d ' un s a l o n d e 
coif fure p o u r m e s s i e u r s . Par un travail prompt et 
soigné, j'espère mériter la confiance que je sollicite. On s e 
r e n d a d o m i c i l e . T é l . No 61.336. Cassaz-Guex. 
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A v e n d r e d ' oeoas ion un 

Potager à GAZ 
• Le Rêve >, 3 trous, t r è s b a s 
p r i x . S'adresser sous 4835 à 
Orell Fussli-Annonces, Martigny. 

Sacs dajames 
Magasin de 

L'Imprimerie Nouvelle 
Martigny. Tél. 61.110 



L E C O N F É D É R É 

A louer, à Martigny-Bourg 
au Pré de Foire, un 

Appartement 
de 4 chambres, cuisine, cham­
bre de bains, situation bien en 
soleillée. S'adresser à M. Fran­
çois Cretton-Rouiller, Martigny-
Bourg. 

N O I X no7e
e"gs 0.65 

Ed. Andreazzl, nr. 87, Donglo (Tess.) 

JEUNE 

Boulanger-Paiissier 
libre de suite, c h e r c h e p lace . 

Offres sous chiffres OF 200 M 
à Orell Fussii-Annonces, Mar-
tUny. 

Sacs d'école 
Serviettes 
Trousses 

Ardoises 

etc., 

à des prix 
1res auaniageux 
au 

Huiles USECO 
Graisses USEGO 
pour les repas simples 
comme pour les ban­
quets. 

Pr vos boucheries particulières la 
Boucherie Cheuallne marlfithoud 

Ruelle du centre 1. a ueueu 
Tél. 51.982 

vous expédie par r'tnur du 
courrier. l/2 port payi4 : 

Viande hachée i-ans nerf et s:ins 
graisse .1 Ir 1.— le kjj. 

Viande dètossèvpourch rcuterie 
àfr. 1.30 le ka. 

Morceaux rlinifis pour salaison 
a ir. 1 60 le ku. 

Boyaux courbes choisis, 0.10 le ni. 
Demandez la recette pour la 

fabrication du salami gratis 
PETITS 

Fromages gras 
PREMIÈRE QUALITÉ 

pièces 6-7 kg. par kg. fr. 2.20 
2 [ ièces par kg. fr. 2. »-

r é e l l e o c c a s i o n 

Jos. WOLF, Coire, tél. 6.36 

chete* cas 
cha1 en po1 à&\ 
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DV 
Uettoyage 
des vaches après vêlage 

Agriculteurs ! 
Nettoyez vos 

vaches après 

vêlage, avec 

notre P o n d r e p r é p a r é e s p é c i a l e m e n t d a n s c e b u t . 

Les vaches seront admirablement nettoyées et la sécrétion du 

lait sera stimulée. — P r i x d u p a q u e t f r . 1 . 5 0 . 
Depuis Fr. 10.— franco de port. 

Pharmacie de l'Abbatiale, à Payerne 

Laboratoire d'Analyses 
Pharmacie Morand 

Martigny 

Une analyse de votre urine 
peut vous éviter de graves maladies 

On achèterait 1 pré 
o n mara i s au midi du canal de Vls s lgen . S'adresser 
par écrit sous P. 4698 S. à Publicitas, Sion • - • — • • • • • • • — 

A nos Abonnés 
v a a a v Q | vous ne recevez pas réguliè­

rement L e Confédéré ; 

*JPP 5 1 vous voulez obtenir un chan­

gement d'adresse ; 

B J P 1 o l vous voulez nous communiquer 

de nouveaux abonnés ; 

NOTEZ BIEN CECI i adressez-vous au 

SERVICE DES ABONNEMENTS 
du „Confédéré". Tél . 61.838. Chèq. II c 58 

urs 
et abonnés 

Soutenez, en y faisant 
vos achats, les maisons 
qui font leur publicité 
dans votre journal 

LE CONFÉDÉRÉ a 
99 

Vos fits apprendront l 'a l ­
l e m a n d , l a t in , 
m a t h é m a t i ­
q u e s et des 

branches commerciales ^ R. J ^ E R - Lehrer 

Institut „Maiengriln" Lenzbnrg 
Eco le part icul ière . P e n s i o n fr. 170.— par m o i s 

Directeur 
commercial 

par suite circonstance de famille, poste à 
repourvoir dans S. A. (branche fruits et 
primeurs) Seules seront prises en considé­
ration demande de personnes très actives 
et susceptibles visiter clientèle, et repren­
dre 10.000 francs actions. 

Ecrire s»us chiffres OF 10385 IL, a Orell F u s s l i -
A n n o n c e s , L a u s a n n e . 

P 

CAISSE D'EPARGNE 
de la Féd. des Sociétés de S. M. du Valais 

Fondés en 1876 j A A U N Réserves tr. 481.000 

Dépôts 
4 V | o - à l — 4°|o 
sur carnets 3 V 1 ""..•'"»"•« «»,d,lM "l»é,, |2 |0 par l'Etat. 

Correspondants à Sierre, Sion, Vex, Ken-
daz, Ardon, Chamoson, Riddes, Fully, 
Martigny, Sembrancher, Orsières, Bagnes, 
Uollèges, Vernayaz, Salvan, Collonges. St-

Maurice, Monthey, Vouvry. 

Beau 
Papier Blanc 

pour machine à écrire 

vergé 50 gr. au m2 
la rame de 500 feuilles 
au format 22-28 cm. 

Fr. 1.60 
A. Mont fort 

Imprimerie Nouvelle, Martigny 
Téléphone 61.119 

Martigny Première Quinzaine de l'Etalage 
Du 1er au 15 décembre 

et Concours de Vitrines et de l'OBJET OFFERT 

i 




